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Entre  les  opinions  qui  vous  ont  été  préfentées,  il  me  femble  que  vous 
avez  dû  remarquer  celle  qui,  après  vous  avoir  montré  les  inconvéniens  de 
votre  jugement , quelque  parti  que  vous  preniez,  vous  a fait  ce  dilemme  frap- 
pant , & auquel  il  n’y  a rien  à répondre  : ou  la  nation  veut  la  mort  du  roi,’ 
ou  elle  ne  la  veut  pas  } dans  l’un  & l’autre  cas , vous  devez  la  confulter , 
puifque  vous  ne  pouvez  lavoir  fon  avis  qu’en  la  confultant. 

Cet  argument  prend  uue  nouvelle  force  de  la  confidération  tirée  de  ce  que 
vous  êtes  les  mandataires  du  peuple,  & qu’ayant  décrété  qii’il  n’y  avoit  point 
de  conftitution  là  où  les  voix  du  peuple  n’avoient  pas  été  recueillies  pour  la 
ratifier,  vous  reconnoiflez  ce  principe  : que  la  loi  eft  dans  la  majorité  des  voix 
du  peuple,  légalement  confulté.  Mais,  fi  ce  principe  s’applique  à la  conftitution  ; 
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il  doit  s’appliquèr  auffi  aux  loix  grandes  & majeures  d’où  dépendent  te  fatut 
& le  repos  de  la  nation.  Et  fi , dans  ce  grand  ébranlement  qui  a foulevé , 
arraché  les  racines  profondes  du  trône , toutes  les  paflions  agitées  & des  am- 
bitions monftrueufes  réveillées^  donnent  à Paris  un  mouvement  prod  gieux  qui 
peut  fe  communiquer  à toute  la  république , toute  la  république  doit  être  con- 
fultée  fur  Je  dernier  fort  de  l’homme  qui  eft  la  caufede  ces  grandes  agitations. 
Aux  motifs  qui  vous  ont  été  préfcmés  avec  tant  de  clarté  & de  fagacité  par 
notre  collègue  Salle  , je  vais  en  ajouter  quelques  autres  qui  fervent  à appuyer 
fon  opin'on.  Je  vous  parlerai  de  vous  ; je  ne  le  feroîs  pas  , Ix  vous  étiez  de 
fimples  citoyens;  mais  , en  ce  moment  , vous  êtes  les  mandataires  du  peuple, 
vous  êtes  chargés  des  intérêts  des  quatre-vingt-quatre  dépavtemens  ; la  républi- 
que attend  de  vous  des  loix  , le  rétablidement  de  l’ordre,  des  mefures  vigou- 
reufes  contre  les  tyrans  intéiieurs  & extérieurs;  & la  nation  qui  vous  a corr.mis,' 
n’entend  pas  que  vous  compromettiez  votre  liberté,  votre  bonheur,  votre 
gloire  qui  eft,  la  fienne. 

Jamais  plus  grande  refponfabilité  ne  pefa  fur  la  tête  d’un  homme  , d’un 
'gouvernement,  d’un  fénat , que  celle  dont  la  Convention  nationale  s’cft  char-, 
gée.  Vous  répondez  de  la  conduite  que  vous  aUez  tenir  , en  cette  grande  cir- 
conftance  , à la  nation  qui  vous  a commis,  à l’Europe  qui  vous  regarde,  à la 
poftérité  qui  Jugera  votre  mémoire,  après  que  vOS  contemporains  auront  jugé 
vos  aftions  & vos  perfonnes.  Huit  jours  encore,  huit  jours  feulement,  & le 
jugement  des  fiecles  va  commencer  pour  vous , fans  que  ni  les  réflexions  tar- 
dives , ni  les  vains  regrets  , ni  les  retours  inutiles  fur  le  paffé  , puiffent  vous 
garantir  de  ce  poids  de  l’opinion  publique  , dont  la  nature  eft  de  groflir , de 
croître  , & d’accabler  enfin  ceux  qui  l’ont  accumulé  fur  leurs  têtes. 

Je  vous  préfente  cette  réflexion  en  commençant  , d’abord  pour  m’attirer 
votre -attention  , & enfuite  parce  que  , dans  une  des  caufes  les  plus  importantes 
qui  jamais  ayent  été  préfentées  au  jugement  d’une  nation  & d’un  fénat , l’une 
des  plus  grandes  fautes  que  l’on  puiffe  commettre  , c’eft  de  palTer  avec  légè- 
reté fur  ce  qui  mérite  le  plus  d’être  examiné , & de  fe  traîner  longuement  far 
ce  qui  ne  fouffre  aucune  conteftation. 

Je  vous  avoue  d’abord  que  je  ne  fuis  pas  encore  revenu  de  la  furprlfe  que 
j’éprouvai  lorfqu’après  avoir  eu  tant  de  peine  à décider  que  louis  Capet  feroit 
jugé  , vous  en  eûtes  fi  peu  à décider  qu’il  feroit  jugé  par  la  Cunvenrion  natio- 
nale elle-même.  Cette  décificn  , de  laquelle  dépend  la  deftinée  de  la  France, 
& qui  demandoit  la  plus  mûre  difeuflion , fut  emportée  fans  examen , & propoJée 
en  forme  d’emendemeçt  & comme  un  fimple  article  additionnel.  Il  fera  mal- 
heureufement  digne  de  remarque  que  Condorcet  ne  put  être  entendu. 


Il  vous  eût  dit,  cè  que  vous  avez  lu  trop  tard  dans  fon  opinion  imprimée; 
U que  la  Convention  nationale  ne  devoir  pas  juger  elle-même  Louis  XVI;  qu’elle 
J*  feroit  à la  fois  légilîatrice,  accufatrice  & juge;  que  , par  cette  cumulation  de 
» pouvoirs  & de  fondions , les  premiers  principes  de  la  jurifprudence  feroient 
» violes  ; qu’il  ne  faut  pas  offrir  à un  pays  libre  le  fpeftacle  de  juges  qui  eux- 
M mêmes  fe  conftituent  tels , qui  décident  eux  - mêmes  des  régleinens  & des 
te  formes  qu’ils  doivent  fuivre,  & qui  fe  déclarent  les  maîtres  encore  de  les  changer, 
3»  de  les  allonger,  de  les  raccourcir  comme  il  leur  plaît,- que  vous  deviez  garantir 
« du  foupçoa  de  partialité;  que  nous  conlîituans  , qui  fiégeons  ici^  nous  ne  pou- 
» vions,  dès  ce  mcment,  juger  l’homme  qui  avoir  raffemblé  des  troupes  contre 
nous  à Vetfdilles  ; que  vous , membres  de  la  fécondé  légiflature  , vous  ne 
» pouviez,  dès  ce  moment,  juger  l’homme  qui,,  le  lo  août,  vous  auroit  fait 
» maffacrer , s’il  avoir  été  le  plus  fort  ; qu’une  affemblée  qui  a manifefté  d’a- 
>»  vance  fon  opinion  dans  fon  adreffe  au  corps  helvétique,  doit  fe  refpeder  affez 
» pour  ne  pas  fe  porter  juge  de  l’accufe  qu’elle  a condamné  d’avance , & fur 
*>  lequel  une  faufl'e  honte  , ou  la  crainte  d’être  aceufés  de  corruption  ou  de 
» légèreté  , pourroit  nous  empêcher  de  changer  d’avis  ; qu’enfin  , au  milieu  des 
» occupations  importantes  qui  vous  appelant,  il  ne  vous  convenoit  pas  de 
» vous  en  diftraire , de  les  abandonner,  & d’expofer  la  chofe  publique  dans  cet 
» oubli  temporaire , & plus  ou  moins  long  , de  fes  intérêts  ; que  l’Europe  fe 
recrieroit  que  Louis  XVI  n’à  été  jugé  que  par  fes  ennemis  perfonoels, 
n non  par  la  nation  , non  par  un  tribunal  impartial,  jj 

Certes  , fi  dans  cette  minute  , dans  cet  inftant  rapide  , où  , en  décidant  que 
Louis  XVI  feroit  jugé,  il  fut  propofé,  accepté,  décrété  qu’il  le  feroit  par  la 
convention  nationale  , fi  quelqu’un  eût  eu  le  temps  de  vous  dire  que  ni  l’équité, 
ni  la  p li.ique  ne  permettoient  cette  mefure  , & que  de  tous  les  tribunaux  qui 
pouvoient  être  chOifis  par  la  nation  , vous  étiez  peut-être  le  feul  qu’elle  n’auroit 
ni  dû  ni  voulu  nommer,  peut-être  qu’étonnés  de  cette  ufurpation  inconfidérée, 
vont  en  auriez  rejeté  la  propofition. 

Vous  pouvez  vous  rappeler  qu’un  mouvement  fubit,  un  mouvement  d’ins- 
tinft  , avoit  fait  crier,  à l’extreiriité  qui  eft  à ma  gauche  dans  cette  falle  : aua: 
voix  le  décret  d' accvfation  ! Mais  bientôt  il  fut  couvert  par  une  fluâiualion 
nouvelle , & déviant  bruîquement  des  principes  pour  fe  précipiter  dans  un  tor- 
rent oppofé  3 le  fénat  des  Français  devint,  en  un  c'in  d’œil,  juré  o’aceufation 
& juré  de  jugement,  légiflateur  , dénonciateur,  aceufateur  , juge,  partie,  c’eft- 
à-dite  , le  tribunal  le  plus  defpotique  6c  le  plus  efiFrayant  qui  jamais  ait  exUîé 
fur  la  terre. 

Mais  , de  quelque  maniéré  qu’ait  été  rendu  ce  décret  étonnant , elle  ne 
change  rien  à fa  nature  , & ft  vous  n’étiéz  pas  compçtens  pour  juger  Louis 
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Caper , un  décret  rendu  par  vous-mêmes , pour  vous  j n’a  pu  faire  que  ce  qui 
n’eft  pas  convenable  foie  convenable,  ni  qu’ün  tribunal  incompétent  devienne 
un  tribunal  compétent.  C’efi:  ainfi  que  s’eft  élevée  par-tout  la  tyrannie,  & des 
républicains  ne  veulent  pas  être  des  tyrans.  Les  triburaax  qui  tiennent  dans 
leurs  mains  l’honneur , la  fortune  & la  vie  des  hommes  , ont  été  par-tout  le 
plus  grand  épouvantail  de  la  liberté  ; & c’eft  pour  cela  que , nous  Français  , 
qui  voulions  être  libres  , nous  avons  pris  tant  de  précautions  pour  diminuer 
leur  influence,  en  faifant  nommer  les  juges  par  le  peuple,  en  les  faifant  élire 
pour  un  temps  limité,  en  féparant  le  juré  d’aceufation  du  juré  de  jugement, 
& le  juré  de  jugement  du  juge  qui  applique  fimplement  la  loi  antérieurement 
promulguée;  en  donnant  des  confeils  aux  aceufés  , en  inftruifant  la  procédure 
en  public,  en  coropofant  un_  code  pénal  hors  duquel  le  coupable  même  ne 
doit  fubir  aucune  peine  , fi  cette  peine  n’eft  pas  écrite  ; précautions  malgré 
lefquelles  les  juges  & les  tribunaux  feront  encore  fbuvent  redoutables  pour  la 
liberté.  Mais  fi  les  juges  font  en  même  temps  légiflateurs.,  s’ils  décident  la  loi , 
les  formes  , ’e  temps,  s’ils  aceufent  8c  s’ils  condamnent,  s’ils  ont  toute  la 
puiflance  légifiative  , exécutive  & judiciaire  , ce  n’eft  pas  en  France , c’eft  à 
Conftantinople  , c’eft  à Lisbonne  , c’eft  à Goa  qu’il  faut  aller  chercher  la  li-; 
berté. 

Qu’a  ■ t - on  oppofé  à ce  raifonnement  d’inflinfl:  p qui  fait  que  tout  homme 
libre  répugne  à voir  tous  les  pouvoirs  réunis  dans  les  mêmes  mains  ? On  a 
dit  que  la  nation  vous  avoit  commis  pour  juger  Louis;  que  c’éteit  là  votre 
mifïian  ; que  lo  fque  l’Affemblée  légifiative  eut  reconnu  fon  incompétence  pour 
prononcer  fur  le  fort  de  Loais  fufpendu  , elle  renvoya  à la  nation  de  prononcer 
8c  de  nommer  des  députés  pour  juger;  que  par  conféquent  vous  êtes  les  juges 
de  Louis, 

Je  fuis  loin  d’imiter  l’exemple  trop  fréquent  anjourd’hui  de  faire  un  crime  à 
mes  collègues  de  leurs  opinions , 8c  de  calomnier  ceux  qui  penfent  autrement 
que  moi.  Je  fais  plus, , je  rends  juftice  aux  intentions  pures  du  collègue  qui 
l’autre  jour  développa  cet  argurneut  8c  qui  le  crut  fans  réponfe  ; je  ne  le  blâmé 
point,  mais  je  dis  qu’il  s’eft  trompé. 

L’Aflemblée  iég  flative  le  crut  incompétente  pour  prononcer  fur  Louis  8c  fa 
déchéance  , comme  on  parloit  alors  : cela  eft  vrai.  Elle  renvoya  à la  nation  : 
cela  eft  vrai  encore.  La  ration  vous*  a envoyés  ; cela  eft  encore  vrai.  Mais  vous 
a- t-elle  envoyés  pour  juger  Louis,  vous-mêmes  î Voilà  la  queftion  , 8c  c’eft  ce 
que  je  nie. 

Je  ne  chicane  point  fur  une  exhibition  de  pouvoirs  â cet  effet  que  vous  n’a- 
Vez  pas,  & que  pourtant  vous  devriez  avoir  fi  vous  étiez  un  tribunal,  une 
haïue-couï  nationale  : mais  je  dis  qu’il  eft  impoftîble  que  la  nation  vous  ait 
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envoyés  pour  juger  vous  - même-;  Il  eft  impoffible  que  le  fouverain  ait  eu 
une  telle  ignorance  de  fes  droits  , qu’il  ait  confié  à vos  mains  le  pouvoir  ju- 
diciaire; il  eft  impoffible  que  cette  nation  fiere  & libre  ait  oublié  le  premier 
principe  de  toutes  les  républiques , que  le  léglflateur  ne  foit  pas  juge , ni  le 
juge,  léglflateur.  Si  vous  êtes  juges,  endolTcz  le  manteau  du  magiftrat , dreflez 
un  tribunal,  citez  les  acculés,  écoutez  las  témoins  , jugez,  mais  ne  faites  point 
de  loix  ; fi  vous  êtes  légiflateurs  , faites  des  loix  , mais  ne  jugez  pas. 

Et , je  vous  le  demande  , la  nation  que  vous. devez  croire  éclairée  & fuf-: 
ceptible  de  cette  jaloufie  de  pouvoir , fi  puifiante  dans  les  premiers  temps  de 
la  liberté  , la  nation  a-t-elle  pu  fe  donner  des  maîtres?.  A -t- elle  pu  vouloir 
cumuler  dans  les  mains  de  750  perfonnes  tous  les  pouvoirs,  qu’elle  a arrachés 
des  mains  d’une  feule  ^ Pouvoit-elle  croire  qu'elle  créoit  un  tribunal  qui  auroit 
le  pouvoir  de  créer  des  formes  à fon  gré  , de  les  diminuer  , de  les  retrancher; 
de  les  changer  ; où  l’on  propoferoit  d’abord  de  juger  le  coupable  fans  l’entendre; 
dont  les  membres  annonceroient 'leur  opinion,  c’eft-à-dire,  leur  jugement 
avant  d’avoir  feulement  ouï  l’accufé  ; qui , dans  un  écrit  répandu  dans  toute 
l’Europe  , auroit  annoncé  qu’il  regarde  Louis  comme  coupable  ; qui  fe  feroit 
interdit  ainfî  la  faculté  de  changer  d’avis  , & qui  d’avance  , auroit  gêné  fa 
propre  liberté? 

La  nation  vous  a envoyés  fans  doute , mais  pour  déléguer  les  pouvoirs  , non 
pour  les  exercer  tous  à la  fois  ; car , je  le  répété , il  eft  impoffible  qu’elle  n’aic 
voulu  que  changer  de  maître.  Et  voyez  fi  dans  cette  multitude  d’adreffes  qui 
Vous  font  envoyées  , & où  paroît  configné  tout  ce  que  nous  avons  le  moyen 
de  favoir  de  l'opinion  publique  , voyez  fi  la  nation  vous  regarde  comme  un 
tribunal  ,•  elle  vous  appelé  fes  mandataires , fes  repréfentans , fes  légiflateurs  ; 
elle  ne  vous  appelle  jamais  fes  juges.  Etfi,  par  erretir  , quelques  citoyens  s’a« 
dreffent  à yous  pour  exécuter  ou  pour  juger  , vous  les  renvoyez  au  confeil 
exécutif  & aux  tribunaux  , qui  font  refponfables. 

Si  quelqu’un  me  dit  que  vous  avez  jugé  quelquefois,  je  lui  répondrai  que 
c’eft  ce  dont  je  me  plains.  Quant  à moi,  je  vous  l’avoue,  je  fuis  las  de  ma 
portion  de  defpocifme  : je  fais  f-tigué,  harcelé,  bourrelé  de  la  tyrannie  que 
j’exerce  pour  ma  part  , & je  foupire  après  le  moment  où  vous  aurez  créé  un 
tribunal  national  qui  me  Lfle  perdre  les  formes  & la  cotîtenance  d’un  tyran. 

On  a dit  que  le  jugement  de  Louis  étdit  une  cbofe  extraordinaire  & hors  de 
toutes  les  formes  ; je  n’al  pas  com.  ris  ce  que  l’on  vouloit  dire.  Eft  - ce  parce 
que  Louis  a été  roi  Eh  rien!-  qu’y  a-t-il  là  de  fi  extraordinaire?  Seront  ce 
nous,  républi'ains , qui  t.OLveri  ns  qu'un  roi  eft  quelque  chofe  déplus  qu’un 
autre  homme?  Eit-ce  que,  parce  que  Lcuis  étoit  roi  , il  faut  en  conclure  qu’il 
ne  peut  être  jugé  que  par  des  légiflateurs?  Mais  cette  petite  circonllance  d’une 
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Couronne  qui , coitime  vous  favez , tombe  fî  aifément  à la  volonté  du  fouyerain/ 
cette  circonftance  peut-elle  changer  la  loi  éternellement  vraie  en  toute  fociété 
libre  , que  des  légiflateurs  ne  peuvent  pas  être  juges , faire  la  loi  & l’appli- 
quer ? Parce  que  les  rois  font  des  tyrans , s’enfuit-il  qu’ils  ne  puiffent  être  jugés 
que  par  une  autre  tyrannie?  Etoit-il  fi  difficile  de  créer  un  tribunal  légal  q.j 
n’eût  à remplir  que  des  fondions  fans  autre  compétence  ? Peut-on  nier  que 
fl,  dès  le  commencement,  nous  eufîions  pris  cette  forme,  Louis  feroit  déjà 
jugé?  Mais,  quoi  qu’il  en  loit  , je  ne  penferai  jamais  que,  poui  ne  juger  qu’un 
roi , il  faille  faper  tous  les  fondemens  de  la  liberté  & manquer  à fes  premiers 
principes. 

On  a dit  que  la  politique  demandoit  que  ce  fût  nous  qui  jngeaffions  Louis, 
& comme  cette  propofition  n’a  pas  été  motivée , je  ne  l’ai  pss  coroprife.  Ah  ! 
qu’on  pourrait  bien  dire,  au  contraire,  que  la  politique  nous  le  défend!  com- 
bien m’éft  fufpede  cette  affiidation  avec  laquelle  on  nous  a toujours  préleniés 
au  peuple  comme  les  juges  naturels , comme  les  feuls  juges  légaux  de  Luuts 
Capet  ! combien  n’ai-je  pjs  été  affcdé  de  cette  hâte  avec  laquelle  on  vouloit 
nous  entraîner  à le  juger  lans  l’entendre,  à le  condamner  même  fans  le  juger! 
Tyrans  étrangers , qui  ne  pouvez  nous  faire  une  guerre  honorable  & qui  trem- 
blez devant  les  foldats  de  la  liberté,  quel  n’auroit  pas  été  votre_  triomphe  fi 
vous  aviez  pu  nous  dénoncer  à l’Europe  comme  des  alîaffiins  , je  ne  dis  pas  d’un 
roi,  mais  d’un  homme/  car  tout  homme  a droit  dette  entendu  6t  défendu 
avant  que  d’étre  condamné.  Et  qui  fait  fi  , dans  ce  moment,  vous  n’atieudez 
pas  , de  la  précipitation  françaife  & des  formes  extraordinaires  de  notre  extraor- 
dinaire tribunal,  des  moyens  pour  nous  acculer,  pour  nous  divifer,  pour 
propager  l’anarchie,  pour  nous  fatiguer  par  la  tourmente  de  notre  liberté, 
pour  fubftituer  un  maître  à un  autre , pour  fomenter  divers  p rcis  dans  la 
république  , & pour  foutenir  de  vos  armes  tout  homme  audacieux  qui  voudra 
nous  donner  des  fers?  Et  vous,  quatre- vingt  - quatre  départemeus  , qui,  dans 
luiit  jours  , aurez  entendu  mes  paroles,  vous  qui  nous  demandez  des  loix,  une 
éducation  nationale,  des  réforines  dansles  contributions , de  Vafies  moyens  de 
défenfe  au  dehors , de  l’ordre  et  l’obe'iffance  aux  lois  au  dedans , n’tuffiez-vous 
pas  trouvé  notre  politique  plus  belle,  fi  , lailfant  à un  tribunal  le  foin  déjuger 
celui  qui  fut  notre  roi,  nous  nous  fuffions  réfervé  le  loifir  d’obéir  à vos  volontés 
il  clairement  manifeftées  ? 

La  politique  ! ah  / c’eft  dans  rhiftolre  que  nous  aurions  pu  en  puifer  d’u- 
tiles leçons  : elle  auroit  appris  que  la  vraie  politique  c’eft  de  donner,  de  bonnes 
lois  & de  bien  gouverner;  que  jamais  un  peuple  n’eft  plus  près  du  defpotifme 
que  loifqu’il  eft  livré  à l’anarchie , parce  que,  las  d’avoir  des  milliers  de  maî- 
tres, d’être  tyran  Sc  tyrannifé  , le  peuple  finit  par  fe  mettre  fou$  la  protedion 


/ 


d’ün  feu!.  Lorf^jue  CrorrAvel  J caché  derrière  les  agitateurs  qu’il  faifoit  mouvoir  J 
pourfuivoit  la  tête  coupable  de  Charles,  dans  le  deffein  de  le  remplacer;  lorf- 
que  les  communes  , s’érigeant  en  parlement , tirèrent  de  leur  fein  une  chambre 
pour  juger  le  tyran  , quelques  formes  légales  furent  obfervées  par  ce  tribunal 
d’une  efpece  nouvelle;  & cependant  riiiftoire  a blâmé  les  Anglais  , non  parce 
qu’ils  avoient  jugé  un  roi  , mais  parce  que  les  communes  , fecrétement  pouflee,s 
par  Cromwel , s’étoient  arrogé  le  droit  de  juger  , parce  qu’elles  n’avoient  pas 
confulté  les  formes  régulièrement  établies  ; parce  qu’elles  avoient  exprimé  le 
vœu  national  fans  l’avoir  confulté. 

Les  partifans  fecrets  de  Cromwel  difoient  bien  alors , comme  on  l’a  dit  au- 
jourd'hui , qu’un  roi  eft  un  monftre  politique  dent  un  peuple  libre  doit  fe 
débarraffer;  que  la  royauté  eft  uh  crime;  qu’il  faut  donner  un  grand  exemple 
à la  terre.  Le  parlement  déclara  auffi  que  l’Angleterre  étoit  une  république., 
& ce  fantôme  menionger  fubfifta  même  quelques  années,  Cromwel  , pour  mieux 
cacher  fes  defteins,  fe  jetta  dans  la  fiéle  des  presbytériens  politiques,  il  joua 
publiquement  la  de'votion  , il  carefla  la  clafl'e  de  prêtres  qui  pouvoit  lui  être 
la  plus  utile,  & trompant  les  indépendans  de  bonne  foi,  il  finit  par  caffer  le 
parlement,  & s’arroger  une  puifiance  abfolue.  Ce  fut  ainfi  que  les  juges  mêmes 
de  Charles  furent  bientôt  les  dupes  de  leur  ufurpaticn , & qne  les  hypocrites 
triomphèrent.  Et  ce  peuple  même,  ce  peuple  de  Londres,  qui  avoit  tant  preffé 
le  fupplice  da  roi  , fut  le  premier  à maudire  fes  juges  , et  à fe  profterner 
devant  fon  fucceffeur.  Lorfque  Charles  II  monta  depuis  fur  le  trône,  la  ville 
lui  donna  un  fuperbe  repas,  le  peuple  fe  livra  à la  joie  la  plus  extravagante, 
& il  coiuut  aflifter  au  fupplice  de  ces  mêmes  juges  que  Charles  immola  de- 
puis aux  mânes  de  fon  pere.  Peuple  de  Paris , parlement  de  France  , m’avez- 
vous  entendu  ? 

Ne  penfez  pas  cependant , qu’en  vous  citant  ces  traits  d’une  hiftoire  fi  fem- 
blable  à la  notre,  j’aye  voulu  vous  la  préfenter  pour  vous  occuper  de  vos 
intérêts  & de  vos  périls  ; je  vous  ai  déjà  dit  qu’en  vous  je  voyois  le  républi- 
que, que  de  votie  exiftence  politique  dépend  la  fienne,  & que  vous  en  êtes 
l’ef  érance  & le  palladium.  J'ai  voulu  vous  faire  obferver  que  lorfqu’une  au- 
torité conftifuée  fort  des  limites  de  fon  pouvoir  & de  fon  devoir,  elle  s’ex- 
pofe  à tomber  dans  des  piégés  infaillibles.  Et  dans  cette  comparaifon  & ce 
rapprochement  , je  n’ai  voulu  que  vous  f.ire  confidérer  l’intérêt  de  l’état;  car, 
lorfque  le  parlement  d’Angleterre  eut  fait  la  faute  que  les  partifans  fecrets  de 
Cromwel  lui  avoient  infpirée,  .1  fut  callé  par  Cromwel,  odieux  à tous  les 
partis,  & proferit;  il  n’y  eut  plus  de  re'publique  , & le  décret  qui  avoit  aboli 
la  royauté,  ne  fut  plus  qu’un  acta  dérifoire,  ^ 

Ces  confidérations , jointes  à celles  de  Salles , me  conduifent  à appuyer  fon 


bpînion.  Ses  mefures  répondent  â tout  ; elles  rlfervènt  le  droit  du  fouvèraîn  ; 
qui  eft  la  nation;  elles  vous  déchargent  de  l’accufation  de  tyrannie;  elles  ôtent 
aux  puiffances  étrangères  le  moyen  de  vous  calomnier , de  vous  faire  la  guerre 
& de  vous  divifer;  elles  calment  tont-à-coup  les  monvemens  préparés  à Paris; 
elles  vous  permettent  de  vous  livrer  à vos  vraies  fondions,  aux  fondions  de 
légiflateurs , & font  cefler  nos  divifions  ici,  qui  nous  détournent  de  nos  de- 
voirs , & qui  éloignent  de  nous  la  confiance.  Je  me  réfume.  Vous  ne  deviez 
pas  vous  porter  pour  juges,  mais  vous  l’avez  fait;  vous  auriez  dû  ériger  un 
tribunal  national , & lui  porter  le  décret  d’accu  fa  tion  , mais  vous  ne  l’avez  pas 
fait.  Vous  avez  vu  les  preuves  expofées  du  délit,  vous  avez  rédigé  l’aéle  d’ac- 
cufation  , vous  avez  entendu  l’accufé;  prononcez  par  oui  ou  par  non  , que 
Louis  eft  ou  n’eft  pas  coupable  : & quant  à la  peine  à appliquer , renvoyez  au 
fbuyerain  dont  vous  êtes  les  mandataires. 
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'A  Angers,  de  rimpriinerie  Nationale  , chea  Irap.’ 

du  Département. 


